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Face à la crise que traversent nos sociétés, aucune solution crédible et démocratique ne peut se concevoir sans une véritable « priorité à l’éducation ». Dans d’autres pays, les gouvernements misent sur l’éducation pour sortir de la crise. Or, le nôtre s’obstine dans sa politique de mise à mal des services publics et particulièrement du service public d’éducation.

La propagande gouvernementale sur la nécessaire réduction de la dépense publique ne résiste pas à l’épreuve des faits : dans un récent rapport, la Cour des Comptes souligne que la France consacre environ 15% de moins de ses dépenses pour l’école primaire comparativement aux autres pays de l’OCDE.
 La rentrée 2010 et le projet de budget 2011 confirment les choix des années précédentes : ce sont notamment 32 000 postes supplémentaires qui seront supprimés entre 2010 et 2011, dans l’éducation. 
La communication du ministre ne peut masquer aux personnels, parents, élèves et étudiants les effets négatifs de ce choix de société : les élèves les plus en difficulté sont les premières victimes des effectifs de classe en hausse et des suppressions de dispositifs d’aide dans la classe, des problèmes de remplacement,  la suppression de la carte scolaire, de la dégradation de la formation professionnelle des enseignants, des réformes méprisant la pédagogie et autres tours de vis budgétaires…

Concernant la disparition de l’année de formation professionnelle des enseignants en IUFM, le gouvernement a donc décidé de priver le pays d’enseignants formés en préalable à leur prise de fonction. Il lui faudra quelque temps avant qu’il puisse se rendre compte des effets néfastes de ce renoncement que personne ne peut appeler « réforme ». 

Les enseignants stagiaires vont être confrontés à une lourde charge de travail sans avoir le temps indispensable à une formation professionnelle digne de ce nom.
Le problème, c’est que les enfants et adolescents, eux, n’auront pas le temps d’attendre un retour à une vraie formation professionnelle de leurs enseignant(e)s. 
Nos élèves vont payer au prix fort ce qui sera dénoncé dans les années qui viennent comme une erreur historique.
 Il s’agit bien du renoncement à l’ambition d’une nouvelle étape de démocratisation du système éducatif.  Pour la réussite de tous les élèves, il faut au contraire privilégier une conception encore plus collective et solidaire de la construction des apprentissages, investir dans une prise en charge efficace des difficultés scolaires et la réduction des inégalités. 
Pour les personnels, cette politique se traduit par une dégradation de leurs conditions de travail, une transformation de leurs missions, un alourdissement de leur charge de travail, un développement de la précarité. Comme tous les salariés, les enseignants devraient payer le prix fort pour pérenniser le système de retraites et devraient travailler plus longtemps pour gagner moins. Et puis, après le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, voici venu le temps de diminuer leurs salaires ! 
Dans notre académie, dans le secondaire, en 5 ans, se sont 3200 postes qui ont été supprimés, soit 10% de l’effectif actuel. On en voit aujourd’hui les conséquences : classes surchargées en langues, manque de titulaires remplaçants, heures vacantes dans certaines disciplines donnant lieu à l’emploi de vacataires non formés se succédant tout au long de l’année, et sans droits sociaux.

Dans notre département, dans le primaire, cette rentrée se fait une nouvelle fois avec des postes en moins. 13 emplois supprimés ; 66 postes en moins ces 7 dernières années. Inévitablement, ce sera une nouvelle fois une augmentation des effectifs par classe, l’affaiblissement considérable des RASED, la poursuite de la chute de  la scolarisation des moins de trois ans ( moins de 14 %), l’insuffisance de moyens de remplacements, une manque d’ambition patent pour les langues vivantes et régionales, une formation continue indigente.
La suppression de nombreux  postes de RASED ou leur transformation  en postes sédentarisés ou surnuméraires, les évaluations en CM2 et CE1, le SMA, les nouveaux programmes, les stages de vacances, la fin des IUFM et la mastérisation, les attaques du droit syndical, les cadeaux aux écoles privées, c’est tout le projet démocratique de l’Ecole de la République qui est ébranlé.

Les rythmes scolaires demeurent une difficulté dans les écoles de ce département comme partout en France : journée de classe trop longue pour les élèves en difficulté avec l’aide personnalisée, vacances programmées non pas par rapport aux rythmes de l’enfant mais par rapport à des intérêts économiques. Ce ne sont pas les effets d’annonce du Ministère sur l’expérimentation « classe le matin, sport l’après midi » qui, nous le savons bien, ne sera jamais réalisable sans d’énormes moyens budgétaires, qui résoudront ces difficultés. 

A cette rentrée, plusieurs personnels précaires des écoles sous contrat "aidé" ont rejoint le pôle-emploi sans que l'Etat prenne ses responsabilités d’employeur, et sans qu’il développe un plan permettant d’assurer la pérennisation des missions AVS et EVS avec des emplois statutaires.
Face à cette situation insoutenable, nos organisations syndicales montrent leur détermination dès la rentrée à refuser ensemble ces choix politiques. Non seulement il est possible d’inverser les arbitrages actuels mais cela est indispensable pour contribuer à plus de justice sociale, à plus d’égalité, de solidarité et de progrès social.
